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Résumé
Les services publics de l’emploi ont délégué leur mission d’accompagnement des chômeurs aux prestataires de service. L’article s’intéresse au déroulement des collaborations entre services publics et opérateurs privés d’emploi, en Belgique et en Suisse. Ces partenariats sont confrontés à deux épreuves qui sont le recrutement des candidats dans les projets de formation et la mesure des résultats de la prestation. Notre hypothèse initiale soutient l’idée que les jeux d’acteurs ont plus d’effet dans la résolution des situations critiques que le cadre de collaboration. La comparaison internationale nous permet de faire varier les modalités de création des partenariats et de montrer une articulation particulière entre jeux d’acteurs et cadre de collaboration. 
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À destination des praticiens de la gestion publique,

Les modalités de collaboration entre opérateurs publics et privés influencent la qualité de la relation. Certains modèles de partenariats sont plus à même d’inspirer la confiance entre partenaires car ils laissent plus de place à l’expression et à la négociation que d’autres. Face aux difficultés rencontrées dans une collaboration, les opérateurs privés adopteront des comportements opportunistes quand le cadrage initial de collaboration est plus fermé accompagné d’une asymétrie relationnelle, pour en quelque sorte contrecarrer le manque d’espace de négociation.
1. Introduction

Fin des années nonante, la Commission européenne
 incite les services publics de l’emploi (SPE) à déléguer une partie de leur mission d’encadrement des chômeurs aux opérateurs privés
 (Divay, 2009). Les SPE n’ont pas suffisamment de ressources (financières, humaines, matérielles) pour répondre à la demande de leurs publics variés. Ils doivent, alors, céder une partie de leur mission à des opérateurs privés qui créeront des projets
 d’accompagnement et de formation. Ces collaborations sont des partenariats publics-privés (PPP) «symbiotiques» car les partenaires ont sensiblement les mêmes valeurs, missions et objectifs au niveau de l’encadrement des chômeurs (Mazouz, 2012). L’objectif des projets est soit la mise à l’emploi ou en formation qualifiante des individus proches de l’emploi, soit l’élaboration d’un bilan de compétences ou d’un plan d’actions pour les personnes (fortement) éloignées de l’emploi. 
Ces PPP constituent une «communauté de pratiques» (Belhocine et al., 2005, p.7), en ce sens où il s’agit «d’un organisme public [le service public de l’emploi] liant le plus souvent des organisations privées sans but lucratif [ou privées marchandes], par des projets ciblant des groupes sociaux spécifiques […] qui dépendent essentiellement du gouvernement pour leurs financements et le gouvernement dépend des organismes pour mettre en œuvre ses politiques publiques» (Idem p.9-10). À travers ce type de collaboration, les partenaires publics et privés cherchent plutôt à servir une «cause» (Mazouz, 2012), c’est-à-dire l’intérêt public par la mise en œuvre «de services destinés à des clientèles particulières ou répondant à des situations changeantes ou encore à des besoins émergents» (Lister, 2000 in Mazouz, 2012, p.4). 
Les SPE définissent seuls les modalités de collaboration avec les prestataires à travers l’élaboration de marchés publics. Notre étude porte sur la manière dont opérateurs publics et privés gèrent les difficultés (relationnelles, financières, administratives…) qui ébranlent la confiance entre eux. Deux «épreuves» majeures affectant tout particulièrement le secteur privé ont été identifiées : la première concerne le recrutement des demandeurs d’emploi dans les projets mis en place par les opérateurs externes et la deuxième touche à l’évaluation de leur prestation. 
L’hypothèse est que face à ces épreuves les acteurs développent des stratégies ou s’appuient sur le cadre de collaboration pour les résoudre. Deux types de travaux sont mobilisés pour procéder à l’analyse du matériau à savoir les « cadres de l’expérience » et les jeux d'acteurs au sein des partenariats qui permettront de saisir les modalités de participation et d’interactions possibles entre partenaires. Pour vérifier ce postulat, des contextes institutionnels où les modalités de création des partenariats divergent ont été choisis. Trois études de cas ont été effectuées auprès de deux SPE belges qui recourent à la technique d’appels à projets et, d’un SPE suisse qui utilise l’appel à initiatives pour établir des collaborations avec les prestataires privés. 
Les systèmes publics d’emploi en Belgique et en Suisse

En Belgique, l’emploi est une compétence fédérale pour la partie assurance-chômage mais, les aspects accompagnement et contrôle du chômeur sont régionalisés respectivement depuis 1984 et 2015. L’allocation de chômage est donnée à vie sur la base du travail alors qu’elle est limité à maximum 36 mois si elle est donnée sur la base des études. Elle est dégressive et contrôlée régulièrement par l’assurance-chômage. Les services publics de l’emploi sont régionaux : le VDAB
 pour la Région flamande, le Forem pour la Région wallonne et, Actiris pour la Région de Bruxelles-Capitale. Ils ont aussi en charge la formation professionnelle, à l’exception d’Actiris car l’Institut Bruxelles Formation en est responsable.
En Suisse, l’emploi est une compétence confédérale gérée par le Secrétariat d’État à l’Économie qui a en charge toutes les questions liées à la politique économique. L’autorité suisse du marché du travail est responsable de la loi sur le service de l’emploi, dont les partenaires dans l’exécution sont les cantons (26 au total) et les offices régionaux de placement. La Confédération Helvétique offre un panel de Mesures de Marché du Travail (formations, programmes, cours) à tous les cantons. La Suisse connaît un taux de chômage relativement bas, aux environs des 3%, contrairement à la Belgique qui est aux alentours des 9%. Les demandeurs d’emploi suisses ne peuvent rester qu’un an au chômage. 
2. Cadre conceptuel et théorique
Les deux cadres conceptuels mobilisés – les cadres de l’expérience et les jeux d’acteurs – sont intimement liés par la présence d’acteurs qui sont les intermédiaires entre les cadres et les jeux. Tout partenariat s’envisage dans un contexte précis de collaboration au sens de «cadre de l’expérience» (Goffman, 1991). Ce cadre régule les interactions quotidiennes du fait d’assurer une double fonction, à la fois d’orienter les perceptions et les représentations des individus et d’influencer leur engagement et leurs conduites (Nizet et Rigaux, 2005). Ainsi, les structures et les acteurs sont inter-reliés au sein du processus de socialisation de l’expérience, dans une logique d’interaction et non de détermination. Autrement dit, les structures n’existent que lorsqu’elles sont mises en œuvre par les acteurs.

Les PPP correspondent à des «cadres primaires sociaux» (Goffman, 1991) où intentions et actions humaines créent un cadre social. Le PPP est un «jeu social» au sein duquel les acteurs ont un rôle et des règles à respecter (Scharle, 2002). Il contient l’ensemble des interactions verbales et non-verbales des parties-prenantes (Lauzon et Therrien, 2008). Chaque joueur rend compte de ses intérêts, désirs et intentions pour le partenariat. Les acteurs sont à l’affût de comportements et discours qui vont abonder dans le sens de leur perception. Préfontaine (2008) identifie comme risque interne au PPP les difficultés relationnelles issues, notamment, du caractère bureaucratique du secteur public. Le pouvoir des instances publiques à travers les procédures administratives rigides effraie certains contractants. Plusieurs études dans le domaine de la gestion et de la comptabilité révèlent que l’acteur le plus fort impose son point de vue au niveau de l’ordre du jour et du déroulement des échanges et qu’il définit seul le type de contrôle bureaucratique qu’il utilisera vis-à-vis de son partenaire (Dekker, 1993 ; Carr et Ng, 1995 ; Seal et al. 2004).
La recherche de la satisfaction de leurs intérêts personnels génère des problèmes relationnels dès le début de la mise en partenariat (Lauzon et Therrien, 2008). Ces tensions se traduisent par des conflits d’intérêts voire des procès d’intention. D’autres effets négatifs de la mise en partenariat peuvent apparaître comme l’accroissement de la complexité, la perte d’autonomie dans la prise de décision et l’asymétrie d’information entre les membres du partenariat (Schermerhorn, 1975 ; Williamson, 1975 ; et Provan, 1984). 
La présence de rivalités et de «problèmes de jeu» se traduisent, notamment, par la négociation des règles initiales du «jeu» (Scharle, 2002). Cela correspond à une transformation par un processus de «modalisation» du cadre qui est visible à tous. Préfontaine montre par exemple que les entreprises privées s’associent pour faire pression sur le secteur public afin que ce dernier utilise un document simplifié, dans ce cas-ci à une lettre d’entente. À force d’insister, le secteur public a fini par accepter ce compromis. 
La transformation du cadre peut aussi résulter d’une «fabrication» issue d’efforts délibérés voire cachés pour désorienter l’activité d’autrui. Estache et al. (2009) montrent par exemple que l’administration publique modifie la procédure et les critères d’évaluation des dossiers pour établir un contrat avec le prestataire privé souhaité. L’administration domine ses partenaires et entreprend des actes de corruption. Cette fabrication peut avoir des conséquences ou négatives importantes pour les personnes/organisations concernées. 

Les cadres de l’expérience peuvent également être ambigus (laisser planer le doute par rapport aux modalités de sélection des dossiers de candidature) ou contenir des erreurs (in)volontaires (faire de l’écrémage de chômeurs à l’entrée d’un projet d’insertion) qui engendrent des attitudes erronées chez un individu (s’enthousiasmer des bons résultats). Selon Neuville (1997), les stratégies opportunistes nuisent à la collaboration à partir du moment où le partenaire les découvre et les interprète comme telles. Sinon, elles n’ont pas d’impact en termes de confiance.
Une double hypothèse peut ainsi être formulée : prédominent dans la résolution d’épreuves soit les cadres initiaux de l’expérience (les modalités de collaboration dans un PPP), soit les cadres transformés (les jeux des acteurs). 
Les outils méthodologiques et les terrains de recherche sont détaillés avant d’entrer dans le cœur du matériau empirique.  
3. Méthodologie de recherche

Une recherche doctorale a été réalisée sur la question de la confiance dans les collaborations entre les services publics de l’emploi et les opérateurs privés du marché de l’emploi. Les données ont été collectées à partir d’une démarche empirique qualitative où les techniques d’observation et d’entretiens semi-directifs ont été mobilisées pour saisir le vécu des parties-prenantes du partenariat à travers leurs pratiques et leurs discours. 

Un travail intense d’observation, par le «tracking» (Zimmerman, 1981) des agents des services partenariats au sein des SPE dans leur travail quotidien, a permis de saisir dans l’instant la vie des partenariats, de leur ébauche à leur dissolution. L’occasion s’est présentée de participer aux réunions, appelées «comités de suivi», organisées par le SPE avec les prestataires pour la mise en place des projets. Le travail d’observation a porté sur le déroulement
 des interactions entre partenaires tout particulièrement lors de l’apparition d’épreuves (difficultés). 
Les entretiens semi-directifs, de type «compréhensif» (Kaufmann, 2011), ont été effectués avec les agents des services partenariats des SPE (N= 52) et les prestataires de service (N= 31), notamment suite à ces réunions de suivi. La grille d’entretien, pré-testée et adaptée selon le statut de l’interviewé, a porté sur le vécu des épreuves et leur résolution, les procédures de marchés publics, de sélection des prestataires et de contractualisation, l’encadrement des opérateurs et le suivi des projets, l’évaluation de la prestation, l’historique partenarial, le déroulement de la collaboration, le contexte institutionnel et son évolution, etc.  
Trois terrains de recherche ont été effectués, pendant plus d'un an et demi (d’avril 2011 à novembre 2012), au sein de SPE, dont deux en Belgique (Actiris à Bruxelles et le Forem en Wallonie) et un en Suisse (Office Cantonal pour l’Emploi, à Genève). Ces deux pays ont été choisis car ils relèvent tous deux d’un état fédéral avec une grande autonomie laissée aux régions/cantons, et par conséquent aux institutions, en charge des politiques d’emploi et de formation professionnelle. Chaque SPE recourt à une technique spécifique pour élaborer des collaborations avec les opérateurs privés. 
L’Office Cantonal pour l’Emploi a choisi l’appel à initiatives, depuis 2010, comme méthode de mise en partenariat tandis qu’Actiris et le Forem favorisent la technique de l’appel à projets (depuis 2004 et 2008). Le recours à ces marchés publics permet de créer 18 000 places-stagiaires en formation et/ou accompagnement pour un total de 310 000 chômeurs indemnisés en Belgique francophone et environ 1 300 places pour les quelques 17 000 demandeurs d’emploi genevois. Les SPE belges collaborent avec plus ou moins cent cinquante à deux cents opérateurs privés alors que le SPE genevois coopère avec environ une septantaine. 
Dans le cadre de l’appel à initiatives, les agents du service partenariats identifient quelques prestataires potentiels auxquels il envoie une lettre d’invitation à collaborer pour créer un projet à destination des demandeurs d’emploi. Ils organisent une rencontre individuelle avec les prestataires intéressés afin d’entamer les négociations sur les possibilités de collaboration et sur la création du projet. Les prestataires introduisent un projet auprès du SPE à la suite de cette réunion. Les agents se réunissent pour sélectionner le projet qui correspond le plus à leurs attentes. Des échanges peuvent avoir lieu entre temps pour discuter certains aspects du projet (prix, nombre de personnes accompagnées…). Cette technique offre la possibilité à l’opérateur de participer activement à la construction du PPP. Lors de la signature de la convention, l’opérateur et les agents de l’Office discutent des clauses et des modalités du partenariat (fonctionnement, moments et type de rencontres…). 
Le cahier des charges de l’appel à projets quant à lui contient un nombre important de clauses. Est laissé à l’appréciation de l’opérateur la méthodologie d’encadrement des demandeurs d’emploi, le programme et le prix du projet (qui est plafonné par la suite). Cette technique de création de partenariats permet au SPE d’établir des conventionnements avec une multitude d’opérateurs dans l’optique de répondre aux besoins et profils variés des sans-emplois. Aucune discussion ni négociation n’a lieu entre la publication de l’appel à projets et la lettre de réponse de l’Office à propos des dossiers de candidature. Le SPE impose les modalités de collaboration et de suivi des projets. 
La partie suivante est consacrée à l’analyse du matériau empirique. 
4. Description et analyse des données empiriques

Cette partie est centrée sur l’analyse de deux épreuves qui sont le recrutement des demandeurs d’emploi pour les actions d’accompagnement/de formation et, l’évaluation de la prestation des opérateurs privés. Évoquées fréquemment par les acteurs de terrain, ces épreuves ont un caractère majeur car elles touchent au fondement même du partenariat qui est d’encadrer des candidats en échange de financements. 

4.1. Le recrutement des candidats dans les projets d’accompagnement et de formation
Pour la réalisation de leur prestation, les opérateurs privés doivent mobiliser un certain nombre de demandeurs d’emploi, défini par la convention de partenariat. L’entrée des candidats s’effectue soit en flux continu dans le cas d’un accompagnement individuel soit en flux saccadé dans le cas d’un accompagnement en groupe. Selon le type de conventionnement, l’Office de l’Emploi s’engage envers les prestataires à leur envoyer des demandeurs d’emploi. Cette mission d’orientation des chômeurs est confiée aux agents des SPE dénommés les «conseillers». 
4.1.1. Des demandeurs d’emploi difficiles à mobiliser
La rencontre entre l’offre de formation/d’accompagnement et les candidats potentiels n’est pas aisée. D’abord, les conseillers doivent obtenir l’information concernant l’offre et être satisfaits du travail fourni par les prestataires. Puis, le profit du candidat doit correspondre aux prérequis notifiés dans le projet et ce dernier doit intéresser la personne en question. Des difficultés peuvent apparaître pour le prestataire dans le processus de recrutement des candidats car ces conditions ne sont pas toujours réunies.
«C’est difficile d’avoir les candidats, le groupe était tout juste à 50% pour pouvoir continuer le projet». (Opérateur B. du Forem) 
«On accompagnait 70 personnes par an et maintenant, on en fait 80. En 2010, Actiris nous a envoyé 20 personnes. C’est déjà ça mais c’est peu. On prend tout en charge même le recrutement. On doit envoyer à Actiris nos dates d’action pour leur calendrier. Ça ne change pas grand-chose au niveau du recrutement. Les personnes sont difficiles à mobiliser». (Opérateur I. d’Actiris)
«Si on regarde le démarrage du projet, on a décidé de commencer par deux groupes de dix, douze personnes et leur faire suivre une journée de formation avec un test à la fin pour évaluer ce qu’elles ont retenu. On devait avoir entre vingt et vingt-quatre personnes. Concrètement, on en a eu douze de l’OCE et on a démarré avec sept personnes». (Opérateur C. de l’OCE)
Même si les opérateurs rencontrent des difficultés au niveau du recrutement des demandeurs d’emploi, les conventions de partenariat contiennent des clauses différentes en la matière. Celle du Forem stipule que les opérateurs sont responsables de la promotion de leur action ainsi que du recrutement des candidats. L’Office peut orienter des demandeurs d’emploi mais l’opérateur doit aussi faire la promotion de son offre. En revanche, les prestataires de l’Office Cantonal pour l’Emploi ne peuvent pas faire la promotion de leur formation ni procéder eux-mêmes au recrutement des candidats. L’OCE s’engage à orienter des candidats vers les opérateurs, même si la convention ne le précise pas. 
Actiris, lui, ne s’engage pas à orienter des candidats sauf dans le cadre d’un appel à projets spécifique qui concerne la recherche active d’emploi. Les prestataires ne peuvent pas faire la promotion de leur action. Ils reçoivent uniquement les demandeurs d’emploi de la part du SPE. En conséquence, ils sont exempts de cette responsabilité. L’orientation de candidats s’effectue de manière «informelle» au sens où le conseiller invite le demandeur d’emploi à se rendre chez un opérateur.

Le système de recrutement des demandeurs d’emploi n’est pas toujours optimum et ce, qu’il soit à charge de l’opérateur et/ou de l’Office de l’Emploi. Le fait que le SPE ne fluidifie pas le trafic de publics mais le réduise voire le bloque peut avoir de lourdes conséquences financières pour l’opérateur car sans le nombre de candidats requis, il ne recevra pas l’ensemble de son financement. Ne pas orienter les demandeurs d’emploi vers les prestataires constitue une forme de trahison car les engagements moraux ou contractuels ne sont pas respectés. Comme l’a montré Scharle (2002), la confiance est rompue car les règles initiales de fonctionnement sont modifiées.
4.1.2. Plainte, démarchage et trafic comme stratégies
La période de recrutement des candidats constitue une source de stress importante pour certains prestataires. Ces derniers vont alors mettre en place diverses stratégies. Les opérateurs vont informer les agents des services partenariats de leur situation et leur demander de l’aide. 
«Le Forem m’a demandé de changer de lieu de formation. Mon souci était que je n’étais pas un opérateur connu dans ce lieu-là. J’avais peur de ne pas avoir suffisamment de demandeurs d’emploi qui adhèrent à ce type de formation et d’avoir une sanction financière. J’ai demandé de l’aide pour pouvoir me faire connaître des conseillers Forem dans cette région-là». (Opérateur G. du Forem)
«C’est toujours l’OCE qui nous envoie des stagiaires. C’est un budget de l’OCE donc c’est à eux à nous envoyer les candidats. On a fait des présentations auprès des conseillers pour leur expliquer notre projet. En avril, on s’est vite rendu compte que les conseillers n’avaient pas bien compris l’intérêt du projet. Pourtant, on parlait de mise en situation, d’éloignement par rapport à l’emploi, de reprise de confiance en soi, etc. On avait du mal à vendre notre projet. J’ai discuté avec mon référent de l’OCE. On va essayer auprès des conseillers de l’assistance publique». (Opérateur D. de l’OCE) 

Les opérateurs adoptent d’autres attitudes à partir du moment où la situation critique perdure. Ils interpellent les agents et se plaignent constamment à propos du problème de recrutement des demandeurs d’emploi. Ils le font par téléphone et en face à face lors des réunions (comités d’accompagnement) consacrées à la mise en place et au suivi de la prestation.
«J’ai un opérateur qui me téléphone trois, quatre fois par an pour me dire qu'il n'a pas assez de monde. Il se plaint au téléphone. C’est le bureau des pleurs. Quand je vois son numéro de téléphone, je me dis : ‘oh non’ ! Parfois, je réponds parce que je me dis que ça ne sert à rien de repousser. Parfois, je ne peux pas car je n’ai pas le courage. Ce sont des pleurs au téléphone pendant vingt minutes. Ce sont des plaintes». (Agent B. de l’OCE)
Certains opérateurs d’Actiris profitent des comités d’accompagnement qui sont collectifs pour faire part de leurs difficultés liées notamment à l’application bureaucratique et drastique des règles et des procédures administratives. Ils s’associent pour faire pression sur les agents afin que le SPE remplisse son devoir et change les procédures (Préfontaine, 2008). L’un d’entre eux, concerné par un problème de recrutement, exprime son mécontentement à la fin d’un comité. Il a demandé l’aide du service partenariat plus d’une semaine avant le début de la prestation en raison de jours fériés. Le service aurait refusé en justifiant qu’il a pris contact trop tôt par rapport au délai prévu d’une semaine. Au final, l’intervention s’est faite trop tardivement donc il n’a pas pu démarrer son projet. Son intention est de faire notifier son problème dans le procès-verbal de la réunion. La plainte prend presqu’une tournure de règlement de compte. L’opérateur a signé une convention de partenariat dans laquelle l’Office s’engage à lui envoyer des candidats. Il ne peut pas faire la promotion de son offre car seul l’Office est responsable du recrutement. 
Quand les plaintes ne permettent pas d’obtenir plus de candidats, certains opérateurs de l’OCE entreprennent des négociations avec les agents du SPE pour essayer de tempérer l’épreuve. Certains d’entre eux font du «démarchage» auprès des conseillers pour leur «vendre» leur formation et obtenir des candidats. En principe, ils ne devraient pas recourir à cette pratique car les conseillers ont un catalogue contenant toutes les formations organisées par les prestataires. 
«Chez un prestataire, je sais que le responsable passe sa journée au téléphone avec les conseillers. Il fait du marketing. Je force le trait mais il fait du réseau. Je me suis refusé de le faire. Soit les gens sont convaincus par la qualité de ma formation soit ils ne le sont pas. Je ne vais pas passer ma journée au téléphone pour appeler les copains en demandant s’ils ont quelqu’un pour moi. C’est peut-être une erreur. Si on fait du réseau par téléphone, il faut que l’on prenne quelqu’un en plus pour qu’il fasse ça. Je préfère passer du temps sur le terrain avec les encadrants et les stagiaires». (Opérateur D. de l’OCE)
De leur côté, certains prestataires d’Actiris ont décidé de faire eux-mêmes le recrutement des candidats, sans compter sur l’aide de l’Office et ce, même si la convention de partenariat interdit au prestataire de faire lui-même la publicité de son projet d’accompagnement. En faisant cela, les prestataires ne respectent pas les règles prescrites par l’Office et, par conséquent, mettent en danger leur collaboration avec le SPE. 

Les opérateurs du Forem développent une autre stratégie au caractère plus risqué encore. Il s’agit du «trafic de publics illicites» [Remy, 2016] qui consiste en le fait de reprendre des anciens candidats pour atteindre leur quota de chômeurs à accompagner. Recourir à cet acte met le prestataire en situation de danger face au cadre légal imposé par l’Office. Il est, surtout, mis en œuvre lors des sessions de formation car l’opérateur doit avoir un nombre minimum de candidats pour pouvoir démarrer sa prestation. Ces stratégies sont plutôt mises en place par les anciens opérateurs sur la base des expériences de collaboration antérieure avec l’Office. 
«On a reçu des plaintes de trois stagiaires. On s’est rendu compte que certaines personnes avaient un besoin de mobilisation mais elles étaient dans un module ‘salariés’. En interpelant l’opérateur, il nous a dit qu’il n’y avait plus de place dans le module ‘mobilisation’. Il a mis la personne dans une autre session. Il a fait cela uniquement pour remplir un groupe». (Agent M. du Forem) 
Ces exemples témoignent de la présence d’actes opportunistes chez les prestataires. Ces attitudes peuvent s’expliquer par le caractère (trop) risqué des modalités de l’expérience en ce sens où les demandeurs d’emploi ne sont pas faciles à mobiliser. Le manque de candidats annule l’action de formation. Pour éviter la perte de financements, certains opérateurs anticipent ce risque en adoptant des comportements opportunistes qui peuvent être parfois néfastes pour le parcours des individus. Passons à la deuxième épreuve qui est l’évaluation du travail effectué par les prestataires. 
4.2. L’évaluation de la prestation des opérateurs externes 
Les agents du service partenariats effectuent une évaluation quantitative et qualitative de la prestation des opérateurs privés. Cependant, ces derniers ont l’impression que la dimension quantitative a plus d’importance, dans l’octroi des financements par exemple, que la dimension qualitative du travail d’accompagnement des chômeurs.
4.2.1. Des résultats difficiles à mesurer

Les opérateurs des SPE ne s’y retrouvent pas toujours au niveau de l’atteinte des objectifs chiffrés. Différents quotas sont précisés dans la convention de partenariat. L’opérateur doit recruter un certain nombre de candidats et obtenir un taux de sorties positives. Ces dernières correspondent au fait que le candidat est à l’emploi ou inscrit en formation qualifiante. Pour certaines mesures centrées sur la mobilisation et l’orientation, le candidat doit avoir réalisé un bilan de compétences ou établit un projet professionnel. Mais, l’enjeu des résultats n’est pas toujours très clair pour les prestataires de service, ce qui reflète une «ambiguïté de cadrage» (Goffman, 1991).
«Pour les résultats, il faut soit la remise à l’emploi soit la formation qualifiante. Ce n’est pas très clair au niveau des résultats à atteindre. Je ne sais plus le pourcentage de sorties positives que je dois faire. Ça change tout le temps». (Opérateur E. d’Actiris)
Certains opérateurs perçoivent les conséquences négatives d’une évaluation essentiellement quantitative du projet. N’ayant pas atteint leurs objectifs chiffrés, ils se voient retirer une partie de leurs subsides. Cette situation a un effet non-négligeable sur le volume d’activités et de travailleurs au sein de l’organisme. La réduction du budget peut provoquer l’arrêt de certains projets de formation et/ou d’encadrement des demandeurs d’emploi ainsi que la suppression de certains postes de travail.
Par exemple, un agent du Forem rencontre un opérateur dans le cadre d’un comité d’accompagnement consacré à l’évaluation du projet. Ensemble, ils passent en revue les délivrables (dans ce cas, attestation de formation ou d’emploi) pour chaque candidat. Plusieurs stagiaires ont abandonné la formation en cours de route. Ces abandons ont un impact sur le financement du projet. L’opérateur et l’agent ne sont pas d’accord sur le mode de calcul du subside. Selon l’opérateur, l’Office devrait lui retirer 167 euros par personne ayant quitté le projet. L’agent n’est pas d’accord donc il prend contact avec le siège central pour s’informer de la méthode de calcul à utiliser. Au final, l’opérateur perdra la somme de 1550 euros par candidat. La différence est conséquente pour lui. 
D’autres prestataires en collaboration avec Actiris et l’OCE expriment ci-dessous des propos sensiblement similaires par rapport aux conséquences de la difficile mesure des résultats. Le retrait de financement est vécu par les opérateurs comme une mise en danger de leur organisme.
«On n’a pas tout à fait rempli notre convention l’année passée. On nous a supprimé une partie de la subvention sans négociation. On n’avait pas le nombre de personnes suffisant dans les phases 2 et 3 du projet d’accompagnement des candidats. Ça correspondait à telle somme qui a été retirée». (Opérateur K. d’Actiris)
«Pour l’instant, on a huit cours annulés et huit cours partiellement remplis ; partiellement remplis, ce qui veut dire partiellement financés. Globalement, c’est comme si on avait annulé seize cours. Si on arrête la mesure, il faut que notre référent à l’OCE nous le dise rapidement car on doit licencier du personnel». (Opérateur D. de l’OCE)
4.2.2. Basse qualité, surbooking, trafic et négociation comme stratégies
Les opérateurs profitent de l’ambiguïté de cadrage pour développer des stratégies afin d’obtenir leur financement. Le Forem définit le type d’attestation à fournir par l’opérateur pour les candidats suivis mais rien n’est précisé au niveau de la qualité du délivrable. Un agent du SPE raconte que certains opérateurs profitent du flou pour donner au SPE un curriculum vitae avec peu de contenu et des fautes d’orthographe. Un autre a procuré une attestation de travail où le candidat a presté un jour comme garçon de café. Les opérateurs concernés ont obtenu leur financement pour ces candidats-là mais l’agent se pose la question de la qualité de cet emploi et du travail de l’opérateur. 
Afin d’atteindre les objectifs, les opérateurs ont parfois recours à la technique du «surbooking» [Remy, 2016] qui consiste en le fait d’accepter plus de candidats que le nombre requis par session de formation. Cette pratique vise à réduire les risques financiers pour l’opérateur en cas d’abandon. 
«Il y a juste deux stagiaires qui n’ont pas obtenu de délivrable mais comme on avait pris plus de personnes pour compenser les pertes éventuelles, on arrivait à nos chiffres. J’ai surbooké parce qu’il y a beaucoup de personnes qui abandonnent la formation en cours de route. Si on a une session de douze personnes, on en prend quinze. Si on a trois désistements, on reçoit toute l'enveloppe budgétaire». (Opérateur E. du Forem)

Les opérateurs d’Actiris n’utilisent pas cette technique car ils doivent encoder les informations à propos les candidats dans la base de données de l’Office qui permet une gestion des parcours des chômeurs. Par contre, ils recourent à la technique du «trafic de publics illicites» tout comme les prestataires du Forem, en ce sens où ils font passer des chômeurs d’une action d’accompagnement et/ou de formation d’un appel à projets spécifique vers des formations internes à l’organisme ou des sessions de formation liées à d’autres appels à projets. Cette pratique de «filières internes» est proscrite par le SPE car un même candidat reçoit deux financements. 
«Si la personne qui est dans une mesure APS (Accompagnement de publics spécifiques) a envie d’aller vers la recherche d’emploi, on la dirigera vers la mesure ARAE (Atelier de recherche active d’emploi) que l’on a en interne». (Opérateur D. d’Actiris)
«On a plus ou moins la moitié des stagiaires qui s'engage dans une de nos formations internes après avoir suivi la session de formation de l’appel à projets. Et les autres personnes sont réorientées vers d’autres métiers connexes. Normalement, on ne peut pas faire de filières internes. On n'est pas censé avoir des modules de l'appel à projets qui promeuvent nos formations internes. […] L'objectif final, c'est de former les demandeurs d'emploi. C'est clair que notre idée, c'est que les gens soient réinsérés socioprofessionnellement». (Opérateur E. du Forem)

Les stratégies des prestataires de l’OCE diffèrent car une des spécificités du cadrage de collaboration est qu’ils n’ont pas la maîtrise du recrutement des candidats. Les opérateurs entreprennent des négociations avec les agents du service partenariats lors de l’évaluation des résultats mais aussi de la revue de contrat. 
L’opérateur doit fournir au SPE un bilan de compétences pour chaque candidat mais trois d’entre eux n’en ont pas à cause d’un nombre de jours d’absence trop élevé. Les négociations portent sur le nombre de jours où le candidat était présent en formation. Tout l’enjeu tourne autour des éléments de justification mis en avant par l’opérateur. Ce dernier argumente en racontant la difficile situation personnelle des candidats (problèmes de santé, de logement, etc.). Le prestataire insiste sur le cumul de facteurs extrinsèques à la bonne volonté du candidat. Finalement, l’agent cède car il sait que l’opérateur a fait son maximum avec les candidats et que la situation financière de l’organisme est délicate. Pourtant, l’agent nous a affirmé avant la réunion qu’il ne changerait pas d’avis. L’issue de ces négociations est cruciale car elle définira le budget qu’ils percevront de la part de l’OCE. 

L’ensemble de ces exemples met en exergue les types de stratégies – au caractère parfois opportuniste – développés lorsque le cadrage est ambigu par rapport à l’évaluation de la prestation. Ainsi, surbooking, trafic de publics illicites et négociations sont mobilisés selon les spécificités du cadre de collaboration.  
5. Discussion 
Les cadres de collaboration dans lesquels les opérateurs évoluent, varient d’un pays à l’autre. Les modalités de partenariat établies par les SPE engendrent des rapports de force différents entre opérateurs publics et privés. De la sorte, l’asymétrie relationnelle est plus forte dans le cadre de l’appel à projets où les modalités de partenariat telles que conçues ne permettent pas à l’acteur privé de s’inscrire dans un processus de négociation voire de délibération. En revanche, elle est plus tempérée dans le modèle de l’appel à initiatives où les acteurs privés ont la possibilité d’entreprendre des négociations. Face aux épreuves, l’hypothèse est que les partenaires recourent soit au cadre de collaboration initial soit aux jeux d’acteurs (cadres transformés) pour les résoudre.
Des stratégies apparaissent lorsque le cadrage de collaboration contient des «ambiguïtés» et des «erreurs» – des «malentendus» – (Goffman, 1991) provoquées non intentionnellement par les SPE, ce qui génère des doutes quant à la manière de fonctionner en partenariat. Les opérateurs privés « modularisent » et « fabriquent » de nouveaux cadres en développant deux catégories de stratégies  (cf. Tableau 1) pour atténuer ou surmonter les épreuves. La première catégorie contient des actes «tempérés» qui sont la plainte auprès des agents du service partenariats lors de problèmes de recrutement des demandeurs d’emploi, le démarchage auprès des conseillers en charge d’orienter les candidats vers les prestataires privés et la négociation avec les agents du SPE. Les opérateurs utilisent l’expression (seul ou en groupe) et la négociation pour faire pression sur le SPE pour tenter de clarifier les règles initiales de fonctionnement et apaiser les tensions relationnelles.
En revanche, la deuxième catégorie de stratégies correspond aux actes «risqués» qui sont la basse qualité de la prestation, le trafic de publics illicites et le surbooking de candidats. Le risque provient du fait que la découverte de ces stratégies par les agents des services partenariats peut mettre en danger la collaboration car les opérateurs instrumentalisent par moment les demandeurs d’emploi pour atteindre leurs objectifs et recevoir l’ensemble des financements. Placées sous l’égide de l’opportunisme, ces stratégies peuvent créer des «ruptures» (Goffman, 1991) au niveau du cadrage en ce sens où «l’individu (l’agent du SPE) est dépourvu dans un premier temps d’indication quant à la manière dont il doit réagir» (Nizet et Rigaux, 2005, p. 71).
Tableau 1 : Les stratégies développées par les prestataires

	Épreuves
	Types de stratégies
	Prestataires de l’OCE
	Prestataires d’Actiris
	Prestataires du Forem

	Demandeurs d’emploi difficiles à mobiliser
	Tempérés
	Demander de l’aide

Se plaindre

Démarchage Négocier
	Demander de l’aide 

Se plaindre 


	Demander de l’aide

Se plaindre



	
	Risqués 
	/
	Publicité et recrutement eux-mêmes
	Trafic de publics illicites 

	Résultats difficiles à mesurer
	Tempérés
	Négocier
	
	

	
	Risqués
	
	Trafic de publics illicites
	Trafic de publics illicites 

Basse qualité

Surbooking de candidats


Les stratégies risquées se manifestent uniquement dans le cas d’une gestion du partenariat par appel à projets. Les opérateurs dont la collaboration avec l’Office pour l’Emploi s’inscrit dans un appel à initiatives utilisent des stratégies «tempérées». Ce constat peut s’expliquer, entre autres, du fait que ce cadre de collaboration offre un espace de négociation plus important aux opérateurs. Ces derniers sont peut-être moins tentés d’entreprendre des actes risqués – de transformer les cadrages initiaux – car ils ont la possibilité de discuter et négocier avec les agents du SPE. 
Ramonjavelo et al. (2006) mettent en évidence dans leurs travaux sur les PPP que le cadre de collaboration à travers les contrats de partenariat ainsi que les règles et les procédures aident les partenaires à se faire confiance. Nos analyses viennent nuancer ce résultat en ce sens où les modalités du cadre influencent la confiance que se porte ou pas les parties-prenantes ainsi que la présence ou non de comportements opportunistes. De la sorte, le cadre de collaboration peut altérer la qualité de la relation partenariale. Il a une influence déterminante sur la manière dont les épreuves sont gérées par les membres du partenariat. Les jeux des acteurs sont conditionnés par le cadre de collaboration dans lequel les parties-prenantes doivent interagir.
6. Conclusion
Pour résoudre les difficultés rencontrées dans le cadre d’un partenariat, les membres peuvent mobiliser le cadre initial de collaboration ou développer des stratégies. Les modalités de gestion des partenariats choisies par les SPE pour établir et gérer les collaborations avec les opérateurs privés ne sont pas sans conséquence sur la qualité de la relation partenariale. Certains modèles de partenariats sont plus à même d’inspirer la confiance entre partenaires car ils laissent plus de place à l’expression et à la négociation que d’autres. Un cadrage plus fermé accompagné d’une asymétrie relationnelle forte peut générer dans le chef des opérateurs privés des comportements de type opportuniste, qui sont en quelque sorte une manière de contrecarrer le manque d’espace de négociation. 
L’analyse met en évidence que, face aux épreuves et aux difficultés rencontrées dans la collaboration, les opérateurs vont adopter certains comportements plus ou moins opportunistes selon le «cadrage de l’expérience» initialement imposé par les SPE. Le cadre de l’expérience, quelles qu’en soient les modalités, influence les jeux d’acteurs. Ces résultats sont extrapolables à tous types de partenariat au sens où les modalités du cadre de collaboration influenceront les interactions entre les parties-prenantes. Il apparaît alors crucial pour les institutions publiques, et plus largement pour toutes les organisations qui fonctionnent en réseau et avec des partenaires, de penser délibérément et préalablement le management des partenariats et d’anticiper les conséquences du modèle choisi avant de s’engager dans des collaborations avec des prestataires externes, quels qu’ils soient. 
Une limite de l’analyse est de ne pas avoir comme modalité de partenariat l’appel d’offres, ce qui aurait permis de faire une comparaison entre les trois modèles possibles de partenariat et de nuancer encore plus les constats analytiques. Une autre limite est d’avoir des terrains de recherche où l’état est fédéral avec une grande autonomie laissée aux régions. Il aurait été intéressant de comparer des contextes institutionnels différents.
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� À travers la stratégie européenne pour l’emploi et la convention 181 de l’Organisation Internationale du Travail sur les agences d’emploi privées (1997). Bien qu’en dehors de l’Union Européenne, la Suisse est influencée par ces politiques.


� Les opérateurs sont marchands (agences d’intérim, sociétés privées à responsabilités limitées (SPRL), etc.) ou non-marchands (associations sans but lucratif (ASBL), missions locales, entreprises de formation par le travail (EFT), organismes d’insertion socioprofessionnelle (OISP), etc.).


� Les projets développés répondent aux besoins du marché de l’emploi régional et aux profils des chômeurs (les jeunes, les femmes, les personnes de plus de 50 ans, etc). 


� Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour la recherche d'emploi et la formation professionnelle)


� Cf. Remy (2016) pour plus de détails sur la méthodologie globale de recherche et le modèle d’analyse utilisé.
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